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PREFACE

Le présent document, in titu lé  "Développement de l'in d u strie  des aliments pour 
le  bétail en Iraq", est l'une des 18 études présentées en complément au document

national de synthèse sur le  développement des agro-industries e t la  citv ation '
actuelle en ce qui concerne la  production agricole et les industries connexes.

Ces études ont pour objet de fa ire  connaître au lecteur l'expérience novatrice  
de l 'I ra q  dans ce domaine de l 'a c t iv i té  économique nationale. Elles exposent 
les progrès considérables accomplis au cours des années écoulées depuis la  
Révolu ion du 17 ju ille t , sous la  direction du P arti so c ia lis te  arabe Baath, 
pour assurer le  bien-être économique et social du peuple grâce à une u tilisa tio n  

rationnelle des ressources naturelles et pour amener progressivement l 'I r a q  au 
niveau des pays avancés.

Pour les  dirigeants de la  Révolution, ces réalisatio n s -  qu 'elles in téressent 
les travau*. d 'irrig atio n  et d'assèchement, la  mécanisation de l 'a g ricu ltu re , 

l'élevage ou divers autres aspects des agro-industries et du développement 
de l'in fra stru ctu re  connexe -  sont le  ré su lta t de mesures systématiques et 

efficaces visant à  atteindre cet o b jectif.

Dans ces diverses études nous nous sommes efforcés de mettre en évidence 
les  principales caractéristiq ues des politiques de développement appliquées 
ainsi que leurs succès et leu- 3 insuffisances, pour communiquer les enseignements 

que nous en avons t i ré s  aux pays frères et amis, notamment à ceux dont la  

situation et les  possiblités sont analogues aux nôtres. Un te l  échange de 
données d'expérience est à  la  fo is  une nécessité et une obligation qui nous est 

imposée par nos principes et par la  situation internationale actu elle , où 
l'anne alimentaire devient l'une des principales armes de l'im périalism e centre  

le s  pays en développement. Si ces derniers ne s'entraident pas et ne «  font 

pas mutuellement bénéficier de leur expérience, i l  leur sera, sinon impossible, 
du moins d if f ic ile  de parvenir à la  sécurité en matière d'alim entation.

Nous espérons que nos travaux, joints à ceux des autres E tats et organismes 
participants, contribueront au succès de la  Réunion m inisterielle sur le

développement des industries alimentaires dans les  pays en développement. '
»

Le Comité préparatoire 
pour la  Table ronde m inistérielle  

sur le développement des agro-industries



Les produits d’origine animale jouent, de notoriété publique, un rôle de 
premier plan dans l'alimentation humaine. Dans les pays en développement, la  
consommation moyenne de protéines d'origine animale par habitant est trop 
faible. Les organisations internationales du système des Naxions Unies 
poursuivent donc leur effort en vue d'augmenter la  ration de protéines d 'o ri­
gine animale consommées dans ces pays.

I l  ressort de l'étude de l 'é ta t  nutritionnel de la population mondiale que, 
pour la  période 1972-1974, I e8 protéines d'origine animale représentent environ 
70 % de la  ration protéique dans les pays développés (c 'e s t notamment le cas de 
l'Amérique du Nord). Par contre, cette  proportion n 'est que de 12 % en Inde. En 
ce qui concerne l 'I ra q , 20 % environ de la  ration protéique sont d'origine  
animale.

Au cours des dix dernières années, l 'I ra q  a connu une expansion rapide; le  
niveau de vie de la  population et son pouvoir d’ achat ont augmenté, et elle  
attache de ce f a it  une importance accrue aux problèmes de santé et de nutrition. 
C'est pourquoi la  demande de viande, d oeufs, de la it  et de produits la i tie rs  a 
augmenté considérablement. Les autorités iraquiennes ont f a it  donc des efforts  
spéciaux pour a tisfa ire  la  demande de protéines d'origine animale, mieux appro­
visionner le marché local et accroître  la  consommation par habitant. Dans ce 
but, elles ont créé et continuent de créer de grandes exploitations avicoles et 
la itiè re s , et ont encouragé l'élevage et la  mise à l'engrais des moutons et des 
▼eaux dans le secteur so c ia lis te , tout en apportant l ’ appui nécessaire à la  
production d'aliments pour animaux. Des sociétés nationales spécialisées ont été 
créées afin de gérer au mieux ces projets. Par a illeu rs, les pouvoirs publics 
ont accordé toute l'a tten tio n  voulue aux élevages et aux exploitations du secteur 
privé et au secteur des coopératives. Grâce à cette politique, la  mise en valeur 
des ressources animales a reçu la  place qui lui ravient dans le plan national de 
développement agricole, si bien q u 'il devrait être possible d'augmenter très  
rapidement la  consommation nationale de protéines d'origine animale.

L'alimentation représente de 60 à 70 i» du coût de l'élevage. Les rations 
doivent être calculées de façon à couvrir les besoins journaliers de la  volaille  
ou des ruminants. On a donc besoin d'entreprises efficaces, capables de 
fabriquer la  quantité et les qualités voulues d'aliments nécessaires.



Là prefiere grands usine d'aliments pour îninaur du secteur so cia lis te  
-  dont le projet a été conçu en 1969 -  a été mise en service en 1972. Sa capa­
cité  de production, initialement de 10 tonnes par heure, a été portée par la  
suite à 20 tonnes par heure. Au cours des dix dernières années, de nombreuses 
entreprises sim ilaires ont été implantées dans les différentes régions du pays. 
Le secteur socialiste  compte actuellement 16 usines d'aliments pour animaux, 
ayant une capacité to tale  de 198 tonnes par heure.

Le tableau ci-dessous montre l'expansion de la  production d'aliments pour 
animaux dans le secteur so cialiste  au cours de la période 1972- 1979=

Année 'Production to tale  d'aliments p<

1972 15 000

1973 34 657
1974 48 973

1975 85 674
1976 139 689

1977 184 800
1978 286 549

1979 650 000

La Société nationale d'aliments pour animaux envisage de construire, d 'ic i  
à la  fin de 1985» quatre nouvelles usines dont la capacité to ta le , à deux postes 
est estimée à 80 tonnes par heure, ce qui permettra de porter la  capacité de 
production du secteur so cia lis te  à 1 250 000 tonnes par an. I l  faut ajouter à c 
chiffre la  capacité de production du secteur privé, y compris celle  des usines 
rattachées aux exploitations avicoles, soit au to ta l 370 000 tonnes par an. La 
capacité to tale  de production d'aliments pour animaux en Iraq devrait donc 
atteindre 1 620 000 tonnes en 1985«

En 1990, les besoins en aliments concentrés des animaux élevés en Iraq, 
devraient 8tre les suivant s :

Volaille
Bovins (vaches, buffles, e tc .)  
Ovir.s et caprins 
Poissons, e tc .

917 MO tonnes 
824 000 tonnes 
616 85O tonnes 

30 285 tonnes

Total : 2 З88 475 tonnes
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données effectives; pour les ruminants, i l  ne s 'a g it que d'une estimation 
poussée, car leurs besoins en aliments concentrés dépendent de leur ration  
quotidienne le fourrage v e rt, et d'autres aliments te ls  que céréales, son, 
tourteaux de graines de coton. Cependant, on prévoit que le secteur privé 
tendra de plus en plus à u tilis e r  des aliments concentrés et que la  quantité 
requise d'aliments pour animaux augmentera de ce fa it  de 40 % d 'ic i  à 1990.

Les besoins en aliments pour animaux seront donc les suivants :

Volaille 917 340 tonnes
Ruminants 584 454 tonnes

Total : 1 501 794 tonnes

I l  semble donc que la  création de quatre nouvelles usines d'aliments pour 
animaux, qui porteront la  capacité actuelle au niveau des besoins estimés pour 
1990, soit ju stifiée .

Les matières premières entrant dans la  composition des aliments pour 
animaux sont en partie disponibles sur place et en partie importées. L 'offre  
locale de céréales varie en fonction du volume des précipitations atmosphériques. 
D'autres matières premières, te lle s  que les concentrés de protéines et les graines 
de soja, le maïs et autres composants (vitamines, sels minéraux, e tc .)  sont 
importées. On estime que S0 à 70 % des matières premières nécessaires pour la  
production d'aliments pour animaux viennent de 1 'étranger.

Importer en permahence des quantités croissantes de matières premières n 'est 
pas rentable; et l'on  n 'est pas certain de pouvoir y parvenir au cours des dix 
prochaines années. I l  est donc nécessaire d'élaborer un plan scientifique et 
ré a lis te  pour la  production de ces uatièies premières et en même temps de conclure 
des contrats à long terme avec des pays arabes et autres pays amis, de façon à 
protéger 2 'élevage et l'av icu ltu re en Iraq.

Si ce qui concerne la  stratégie de stockage, les aliments pour animaux et 
leurs composants sont tout aussi importants que les céréales te lle s  que le riz  
et le blé. Les aliments pour animaux constituent un élément essentiel des 
besoins nutritionnels du monde et i l  importe par conséquent de stocker des 
quantités suffisantes de matières premières et de fourrage pour assurer en perma­
nence l'alimentation de la  vo laille  et du b étail. La capacité des magasins ordi­
naires et de ceux rattachés aux entreprises publiques et privées est estimée à 
300 000 trnnes, dont 268 000 pour le secteur so cia lis te . Cn a déjà indiqué que



les besoins en aliments concentrés pour 1990 sont évalués à 2 379 000 tonnes. 
Comme 25 % des matières premières sont entreposées dans des magasins qui ne 
relèvent pas du secteur so cia lis te , les besoins stratégiques en matière de 
stockage se montent à 1 ,2 million de tonnes jusqu'en 1990 (70 % en silo s et 30 % 

en entrepôts ordinaires).

La création de ces installations doit a lle r  de pair avec la production de 
quantités suffisantes de fourrage vert et de céréales, l 'u tilis a tio n  maxima?e 
de déchets de céréales pour sa tisfa ire  une partie de la  demande d'aliments 
concentrés, un accroissement de la  production de mais, de sorgho et d'orge, et 
la  poursuite de travaux de laboratoire et de projets pilotes sur les protéines 
monocellulaires extra ites  des dérivés du pétrcle . On parviendra de la  sorte à 
créer une industrie nationale, compétitive, qui sera en mesure de remplacer les  
concentrés protéiques importés.

La présente étude a été rédigée par K. F. Raheem Mohammed.




